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Contexte général 

Dans le contexte économique actuel, les jeunes Canadiens se heurtent à des 

obstacles insurmontables en matière d’emploi, et cet effet est encore amplifié pour les 

jeunes handicapés. En 2024, 740 000 Canadiens handicapés en âge de travailler 

resteront au chômage, bien qu’ils soient prêts à le faire et qu’ils en soient capables. 

Cela est d’autant plus important que le pourcentage de Canadiens handicapés continue 

d’augmenter d’année en année; le nombre total de personnes handicapées au Canada 

est passé de 22 % à 27 % entre 2017 et 2022 (Conseil canadien de la réadaptation et 

du travail, 2024). Comme la proportion de Canadiens handicapés continue 

d’augmenter, le problème du chômage des Canadiens handicapés a des répercussions 

plus graves sur l’ensemble de la population active.  

L’accès au travail à temps partiel reste également un défi pour les jeunes 

handicapés. Les personnes handicapées sont plus susceptibles d’être employées à 

temps partiel que les personnes non handicapées, comme l’indique l’Enquête 

canadienne sur l’incapacité (gouvernement du Canada, SC, 2023 b). Des statistiques 

récentes sur le chômage au Canada indiquent que 66 000 emplois ont été perdus en 

août 2025 et que cette perte a eu une incidence disproportionnée sur le travail à temps 

partiel (Gouvernement du Canada, S. C.). On peut en déduire que cette baisse des 

possibilités d’emploi touche les personnes handicapées, et qu’on devrait leur accorder 

la priorité dans cette étude sur le chômage des jeunes, afin de s’assurer que les 

incidences de la crise ne continuent pas à nuire au bien-être économique des jeunes 

handicapés. 

Dans son rapport de fin d’année 2024, la dirigeante principale de l’accessibilité, 

Stéphanie Cadieux, s’est entièrement concentrée sur la myriade d’obstacles à l’emploi 

auxquels se heurtent les Canadiens handicapés. Mme Cadieux a constaté que l’emploi 

n’était pas devenu plus accessible aux personnes handicapées depuis la mise en 

œuvre de la Loi canadienne sur l’accessibilité (LCA); les Canadiens handicapés sont 

toujours moins susceptibles d’être employés, de travailler à temps plein ou d’avoir un 

revenu annuel supérieur à 80 000 dollars (Cadieux, 2025). Bien que Mme Cadieux n’ait 

pas mis en évidence les incidences particulières de l’inaccessibilité de l’emploi sur les 

jeunes handicapés, ces derniers sont confrontés au taux d’emploi le plus bas par 

rapport aux jeunes racisés et aux jeunes sans éducation ni formation professionnelle 

(Deloitte, 2024). Cette situation est d’autant plus préoccupante que le chômage des 

jeunes contribue à la distorsion des salaires, c’est-à-dire que les salaires individuels 

sont affectés par le chômage en début de carrière. Le retard de l’expérience 

professionnelle et des relations a en fin de compte une incidence négative sur 

l’économie dans son ensemble et devrait être une source d’inquiétude.  
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Recommandations pour le Comité et contexte connexe 

1. Concevoir des infrastructures accessibles pour favoriser l’accessibilité à 

l’emploi, y compris les transports publics et les établissements 

d’enseignement postsecondaire accessibles. 

a. Mettre en œuvre les recommandations de la Loi canadienne sur 

l’accessibilité concernant l’accessibilité de la main-d’œuvre sous 

réglementation fédérale sous forme de politiques exécutoires 

Le développement d’infrastructures accessibles dans tous les domaines de la société 

améliore en fin de compte à la fois l’accessibilité générale et la capacité des Canadiens 

handicapés à accéder pleinement au travail. Près de 25 % des personnes handicapées 

ont déclaré en 2021 qu’elles avaient du mal à trouver du travail en raison d’un manque 

de transports accessibles, et près de 30 %, qu’elles n’étaient pas en mesure de 

déménager dans une autre ville pour améliorer leurs possibilités de recherche d’emploi 

(gouvernement du Canada, SC, 2021). Une analyse plus poussée révèle que plus de 

80 % des jeunes handicapés actuellement au chômage ou non scolarisés sont 

capables de travailler s’ils bénéficient de mesures d’adaptation appropriées dans l’un ou 

l’autre contexte (Conseil canadien de la réadaptation et du travail, 2024).  

Stéphanie Cadieux, dirigeante principale de l’accessibilité, a constaté dans son rapport 

de 2025 dans lequel elle évaluait les employeurs sous réglementation fédérale que les 

recommandations actuelles de la LCA n’étaient pas mises en œuvre. L’absence de 

réglementations contraignantes et de mécanismes de notification fait de l’accessibilité 

une suggestion, et ce manque de conformité garantit que les emplois réglementés par 

le gouvernement fédéral restent inaccessibles. Voici quelques exemples de politiques 

applicables recommandées dans le rapport : 

- Des moyens de transport accessibles ou des possibilités de travail à distance; 

- Les offres d’emploi inaccessibles et les critères énumérés dans ces offres 

d’emploi qui ne sont pas essentiels pour le poste et qui empêchent les 

personnes handicapées de postuler; 

- La formation du personnel d’embauche pour réduire la stigmatisation entourant 

l’embauche de personnes handicapées. 

(Cadieux, 2025) 

2. Élargir le programme de la Stratégie emploi et compétences jeunesse 

(SECJ) afin d’y inclure des possibilités d’apprentissage intégré au travail 

pour les étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement 

postsecondaire. 

L’un des principaux obstacles à l’emploi des jeunes handicapés est la transition entre 

l’école et le monde du travail, comme le souligne Mme Cadieux dans son rapport. Elle 
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constate qu’un peu moins de la moitié des personnes handicapées fréquentant un 

établissement d’enseignement postsecondaire n’ont pas vu leurs besoins d’accès 

satisfaits par l’établissement, ce qui conduit souvent les étudiants à ne pas terminer 

leurs études (Cadieux, 2025). Si les diplômes de l’enseignement postsecondaire sont 

très importants pour réussir sur le marché du travail, les étudiants qui ne terminent pas 

leurs études postsecondaires sont également incapables d’acquérir de l’expérience 

grâce à des possibilités telles que l’apprentissage intégré au travail. Plus de la moitié 

des personnes handicapées indiquent que leur manque d’expérience professionnelle 

constitue un obstacle majeur à l’emploi, et les jeunes handicapés font état de difficultés 

importantes pour ce qui est de constituer des réseaux professionnels (Cadieux, 2025; 

Sinclar, 2025). En augmentant le nombre de possibilités d’apprentissage intégré au 

travail dans les établissements d’enseignement postsecondaire et en veillant à ce que 

les jeunes handicapés qui suivent des études postsecondaires bénéficient des mesures 

d’adaptation nécessaires, on augmentera leur participation à la vie active et on facilitera 

leur transition vers la vie postuniversitaire.  

 

Résumé des recommandations pour le Comité 

1. Concevoir des infrastructures accessibles pour favoriser l’accessibilité à l’emploi, 

y compris les transports publics et les établissements d’enseignement 

postsecondaire accessibles 

a. Mettre en œuvre les recommandations de la Loi canadienne sur 

l’accessibilité concernant l’accessibilité de la main-d’œuvre sous 

réglementation fédérale sous la forme de politiques exécutoires 

2. Élargir le programme de la Stratégie emploi et compétences jeunesse (SECJ) 

afin d’y inclure des possibilités d’apprentissage intégré au travail pour les 

étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement postsecondaire 
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Association nationale des étudiant(e)s handicapé(e)s au niveau postsecondaire 

Depuis sa création, en 1986, l’Association nationale des étudiant(e)s handicapé(e)s au 

niveau postsecondaire (NEADS) a pour mission de favoriser le plein accès à l’éducation 

et à l’emploi des personnes handicapées étudiantes et diplômées de l’enseignement 

postsecondaire dans l’ensemble du Canada.  

NEADS est un organisme de bienfaisance contrôlé par les consommateurs, qui 

s’occupe de tous les types de handicaps (numéro de société 1007761975RR0001). 

Nous représentons nos membres par des projets particuliers, de ressources, de 

recherches, de publications et de partenariats. Un conseil d’administration national 

représentatif de l’ensemble des provinces et des territoires dirige l’organisme.  

Notre travail en tant qu’organisme se concentre sur trois domaines stratégiques 

principaux :  

- Réduction de la dette des étudiants; 

- Expérience des étudiants en classe et sur le campus;  

- Emploi des étudiants et des diplômés. 

L’organisme travaille en collaboration avec les parties prenantes de l’enseignement 

supérieur, d’autres organismes non gouvernementaux, les employeurs, les fournisseurs 

de services aux personnes handicapées (sur les campus des collèges et des 

universités) et les communautés qui peuvent améliorer les possibilités dans 

l’enseignement supérieur et sur le marché du travail pour les personnes handicapées 

au Canada. NEADS fournit également des conseils spécialisés à Emploi et 

Développement social Canada et aux gouvernements provinciaux et territoriaux. Nous 

sommes un groupe de parties prenantes du Groupe consultatif national sur l’aide 

financière aux étudiants du gouvernement du Canada – présidé par le directeur général 

du Programme canadien de prêts aux étudiants – depuis 1987. Notre travail consiste 

notamment à promouvoir les programmes et services gouvernementaux qui soutiennent 

l’enseignement supérieur pour les Canadiens handicapés. L’Association est un 

organisme membre du Conseil des Canadiens avec déficiences (CCD).  

Veuillez communiquer avec Isabella Fiore à l’adresse isabella.fiore@neads.ca pour 

obtenir de plus amples renseignements. 
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